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Le gouvernement et la société
China Géo-Engineering
Corporation Comores (CGC) ont
procédé lundi dernier à la signa-
ture d’une nouvelle convention
portant réfection des trois routes
secondaires, à savoir Mdjoiezi
Hambou, Vouvouni-Séréhini et
Ndrouwani-Mwandzaza pour un
montant total de 686 millions de
francs comoriens. 

C’est avec le directeur géné-
ral de la société chinoise
CGC que le Ministre de

l’Aménagement du territoire assu-
rant l’intérim du président de la
République, Abdallah Said
Sarouma a procédé à la signature de
la convention des projets de réfec-
tion de trois routes en bicouche dont
celle de Mdjoiezi Hambou (2,3 Km
et 5 m de largeur pour plus de 293
millions kmf), Vouvouni-Séréhini
(2 Km et 5,5 m de largeur pour plus
de 216 millions kmf) et Ndrouwani-
Mwandzaza Mbwani (1,4 Km et 5,5
m de largeur pour plus de 176
millions kmf). 

Avec un montant total estimé à

plus de 686 millions de francs
comoriens, les travaux devront
durer 6 mois selon les contrats et la
convention signés en la présence du
ministre des Finances et du Budget,
Said Ali Said Chayhane, du secré-
taire général du Gouvernement,
Idarousse Hamadi et de Youssouf
Mohamed Ali, Directeur de Cabinet
du président de la République et
d’une forte délégation venue des
localités concernées. Dans son allo-
cution de présentation, le ministre
Abdallah Said Sarouma a rappelé
que ce nouveau chantier s’inscrit
dans le cadre d’un vaste plan de
réhabilitation et de réfection des
routes nationales et secondaires et
des voiries urbaines sur l’ensemble
des trois îles. « Cette signature de la
convention pour la réhabilitation
des trois routes est une grande
œuvre et un engagement du gouver-
nement quant à la politique de l’é-
mergence prônée par le président de
la République, Azali Assoumani »,
clame M. Sarouma. 

Le ministre de l’Aménagement
du Territoire appelle les comoriens
à garder confiance pour réalisations

annoncées. « Nous voulons que
d’ici 2030, un grand pas soit effec-
tué sur l’ensemble du territoire
national au niveau des infrastructu-
res ». Quant aux dirigeants de la
société China Géo-Engineering
Corporation Comores (CGC), le
président par intérim exige le

respect des délais et aux recrute-
ments en masse des jeunes des
villages environnants. « Dans
presque toutes les régions des trois
îles, il y a des chantiers en cours.
Les entreprises doivent recruter des
jeunes locaux pour exécuter les tra-
vaux manuels et techniques s’il le

faut. Sachant que lors des contrats,
nous avons exigé à la société que
70% des employés soient des como-
riens et 30% des techniciens étran-
gers », rappelle-t-il. 

A.O Yazid

La société Comores Télécom a
rétabli les télécommunications
dans la région de Pimba. 13 loca-
lités de Pimba vont avoir accès
non seulement à la téléphonie
mais aussi à l’Internet mobile à
haut débit. C’était aussi l’occasion
pour la société nationale de télé-
communication de lancer ses nou-
velles offres commerciales : MZ’-
HURI et le HURI BOX. 

Déterminé à reconquérir ses
parts de marché, la société
Comores Télécom vient de

rétablir les télécommunications per-
mettant à la région de Pimba d'avoir
un meilleur accès au réseau Huri et
à la 4.5G. L’occasion pour le direc-
teur général de Comores Télécom
d’annoncer le lancement de nouvel-
les offres commerciales ainsi que de
nouveaux terminaux, MZ’HURI et
HURI BOX, qui permettront à la
famille et aux jeunes d’accéder faci-
lement aux services Internet haut
débit. Cette première phase permet
déjà aujourd’hui à 13 localités de
Pimba d’avoir accès non seulement
à la téléphonie mais aussi à

l’Internet mobile à haut débit. Et ses
actions vont se poursuivre dans
d’autres régions à Ngazidja,
Anjouan et Mohéli. « Fournir des
services de télécommunication de
qualité à toute la population est
l’objectif ultime que mon équipe et
moi nous sommes fixé. D’ici la fin
du mois prochain, nous couvrirons
80% des sites existants et d’ici l’an-
née prochaine, 80% des zones habi-
tées de tout l’archipel », déclare
Msa Mladjao, le directeur de
Comores Télécom. 

Dans son discours, le patron de

CT a exprimé son souhait de rendre
l’entreprise publique plus proche de
la population et soucieuse de satis-
faire ses clients. « Un plaisir d’a-
bord de voir le rétablissement des
télécommunications dans une
région qui avait été isolée du reste
du monde, privant ses habitants de
l’opportunité de bénéficier des
avancées majeures des
Technologies de l’Information et de
la Communication. Un plaisir aussi
de voir qu’il a suffit de la bonne
volonté du personnel pour rendre
les communications opérationnelles
à partir du site symbolique d’Inané.
Mais un plaisir aussi de voir qu’au-
jourd’hui la population de la région,
à commencer par les jeunes et les
cadres, a un accès facile à la
connexion Internet mobile grâce à
Huri et au travail des techniciens de
Comores Telecom ».

Ces quatre derniers jours, plus
de 2.000 cartes SIM ont été vendues
dans la région durant la campagne
exceptionnelle "une puce achetée,

une puce offerte", soit 4.000 cartes
Sim distribuées. Avec la mise en
service prochaine du site de
Simboussa, le réseau Internet Huri
couvrira toute la région de Pimba et
quelques autres localités du grand
Mbadjini avec le réseau de la 4.5G.
D’autres sous-régions de Mbadjini
souffrent encore mais ce cauchemar
prendra fin dans les prochains mois
», lance-t-il, avant d’ajouter que «
nous ne pourrons pas parler d’émer-
gence sans les Technologies de
l’Information et de la
Communication et Comores
Telecom s’engage résolument dans
la voie d’une couverture totale de
tout le territoire habité de notre
archipel ». La société a aussi décidé
de mettre en place ici à Inané, un
Kiosque Comores Telecom pour
faciliter l’achat des crédits en toute
simplicité. 

MY

INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

686 millions KMF pour la réfection de trois axes à Ngazidja

TÉLÉCOMMUNICATION

Comores Télécom lance MZ’HURI et le HURI BOX

Libéré, depuis plus de trois
semaines, le militant du
Mouvement Hury Saleh Assoumni
vient d’être arrêté de nouveau hier
mardi en début de soirée. Pour rap-
pel, depuis sa libération, il enchai-
nait les sorties dénonçant les tortu-
res qu’il aurait subi en prison. Sur

les réseaux sociaux, les internautes
étaient surprises d’apprendre la
nouvelle. Mais certains restaient
convaincus que c’était prévisible. «
Tant qu'il était sous contrôle judi-
ciaire, il fallait qu’il soit un peu plus
prudent » peut-on lire. 

Saleh Assoumani
de nouveau arrêté
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Comores Telecom dans le Mbadjini.

Signature de la convention de
Financement des trois axes routiers.



SURVEILLANCE SANITAIRE
Un nouveau dispositif aux frontières contre les éventuelles épidémies

La violence faite aux femmes
ne cesse d’augmenter au fil des
années. Selon l’enquête EDC-
MICS 2012, près de 17% des fem-
mes ont subi au moins un épisode
de violence depuis l’âge de 15 ans
ou ont été victimes de violences
physiques ou sexuelles à un
moment de leur vie. Ainsi
l’UNFPA soutient et accompagne
l’Union des Comores sous diffé-
rentes formes afin d’éradiquer ce
fléau.

"Les cas de violence phy-
sique, morale, sexuelle
et économique sont en

progression tous les ans », a déclaré
Rahamatou Ghoulam, présidente de
l’ONG Hifadhui. Ces propos vien-
nent après la publication du rapport
de l’enquête EDS-MICS de 2012
qui confirme que « la violence à l’é-
gard des femmes est un problème
répandu » mais que son ampleur est
mal connue car « elle est réprimée
pour des raisons sociales ou reli-

gieuses ». Selon l’enquête EDC-
MICS 2012, près de 17% des fem-
mes ont subi au moins un épisode de
violence depuis l’âge de 15 ans ou
ont été victimes de violences phy-
siques ou sexuelles à un moment de
leur vie. Dans le même rapport, il est
écrit que « les femmes résidant dans
les zones urbaines sont plus expo-
sées à la violence physique que cel-
les qui vivent dans les zones rurales
avec respectivement 15% et 14 % de
prévalence ». « Les femmes résidant
dans la capitale en particulier sont
plus exposées à la violence que celle
vivant dans d’autres villes, avec un
taux de prévalence de 24%, contre
une moyenne nationale de 14% »,
précise le rapport de 2012. 

Ici, on précise que les femmes
peuvent-être battues, violées, victi-
mes de discrimination, d’exploita-
tion au sein de leur cellule familiale
et de harcèlement au travail. Le rap-
port précise qu’environ 11% des
femmes âgées de 15 à 49 ans ont été
victimes de violence physique, près

de 3%victimes de violence sexuelle
et un peu plus de 3% avaient subi
des violences sexuelles et phy-
siques. Trouver des solutions, lutter
contre ce fléau et protéger les fem-
mes qui victimes de tout type de vio-
lences est une inquiétude pour une
partie de la société civile. 

Ainsi, l’UNFPA soutient et
accompagne l’Union des Comores
sous différentes formes à travers le
Commissariat National de la
Solidarité, de la Protection Sociale
et de la Promotion du Genre et des
organisations de la Société civile.
Rahamatou Ghoulam a salué l’ap-
port de la mission onusienne qui,
affirme-t-elle « a aidé à mettre en
place la plateforme nationale de
lutte contre la violence sexiste et
d’autres actions ». « Nous prenons
des mesures sur le terrain et nous
recevons des demandes d’aide de la
part des femmes ayant survécu à
cette forme de violence », avait-elle
déclaré. 

Afin d’aider ces femmes à

mieux se libérer, Hifadhui les
accompagne dans des procédures
juridiques pour obtenir réparation et
a mis en place un numéro vert pour
les inviter à rompre le silence et à
traduire leurs agresseurs en justice.
Toutefois, l’ONG regrette le retard
que prend le traitement des dossiers.

« Nous déplorons la lenteur de la
justice pour celles qui cherchent à
obtenir réparation pour ces actes et
nous appelons nos partenaires à
nous aider à mettre fin à ce fléau »,
conclut-elle. 

A.O Yazid

Cela fait 5 mois qu’on n’a
plus de nouvelle sur l’affaire
Chamssoudine Mmadi Said
connu sous le pseudonyme de
Mowo Wambwa, l’auteur présumé
de l’assassinat de sa femme en
juin  dernier. La Gazette des
Comores a rencontré Me
Fahardine Abdoulwahide avocat
de la victime pour nous en dire
plus sur l’évolution du dossier.

"Pas de panique et pas
d’inquiétude non plus.
Le dossiers avance dou-

cement et sûrement », rassure
d’emblée Me Fahardine

Abdoulwahide, avocat de Mme
Halima Barwane, l’épouse de
Chamssoudine Mmadi Said connu
sous le nom de Mowo wambwa. Ce
dernier est l’auteur présumé du
meurtre de sa femme, tous deux du
même village de Heledjé dans la
région de Mboudé au nord de la
Grande-Comores. 

L’avocat de la victime montre
que plus 75% des investigations ont
été déjà effectuées. Il se dit fier et
rassuré de la manière dont évolue le
dossier. « Au stade où nous en som-
mes, il ne reste que quelques jours
avant le procès », annonce-t-il,
avant d’ajouter que « la semaine

dernière, le juge d’instruction nous
a remis le dossier en question. Cela
veut dire qu’il a terminé ses inves-
tigations. Maintenant, le dossier est
aux mains du procureur de la répu-
blique qui, à son tour va remettre au
procureur général. Et une fois arri-
vé, le parquet général renvoie le
dossier en cour d’assises ». 

Pour rappel, Chamssoudine
Mmadi Said alias Mowo Wambwa
est le présumé coupable du meurtre
de son épouse Halima Mroudjaé,
mère de quatre enfants. Halima a
été poignardée à deux reprises à
coups de couteaux (un dans la cla-
vicule gauche et l’autre à l’abdo-

men) dans la nuit du mardi 11 au
Mercredi 12 juin dernier au village
de Helendjé, dans la région de
Mboudé. Au lendemain de cet acte
horrible, le meurtrier présumé a été
mis en détention provisoire avant
d’être placé en mandat dépôt après
avoir été entendu par le procureur

de la république le 16 juin dernier.
Le même jour de cette incarcéra-
tion, la localité de Helendjé est
montée au créneau en demandant,
devant le procureur général, l’ap-
plication de la peine capitale. 

Ibnou M. Abdou
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Rahamatou Ghoulam , présidente de HIFADHU à la journée internationa-
le de lutte contre les VBG.jpg
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Depuis mardi 1er octobre, les
autorités comoriennes ont lancé
de nouvelles mesures pour renfor-
cer la surveillance aux frontières
d’entrée. Hier matin, Loub
Yakouti Attoumane et Dr Diarra
Abdoulaye, respectivement
Ministre de la Santé et
Représentant par intérim de
l’OMS aux Comores, assistés par
le Directeur Général des aéroports
des Comores (ADC), ont visité le
nouveau local aménagé spéciale-
ment pour l’équipe des soins
médicaux. 

Le ministère de la santé vient
de mettre en place un dispo-
sitif de contrôle aux frontiè-

res afin de lutter contre les éven-
tuelles épidémies. Aussitôt arrivés,
ils sont accueillis par le directeur

général de l'aéroport prince Saïd
Ibrahim qui leur annonce qu'une
équipe envoyée par le Ministère de
la Santé vient dès ce jour renforcer
le personnel soignant de l’aéroport
pour un dispositif spécial visant à
surveiller l’entrée des passagers
afin de prévenir toute sorte de mal-
adie. Le Représentant de l’OMS a
tenu à féliciter la proactivité du
Gouvernement comorien par rap-
port à la mise en place de ce dispo-
sitif qui entre dans le cadre de la
préparation des pays en cas d’éven-
tuel risque d’épidémie. Dr Diarra
Abdoulaye a expliqué la nécessité
d’instaurer ce cordon sanitaire au
niveau de toutes les portes d’entrée
des Comores pour mieux surveiller.
« Les comoriens voyagent beau-
coup vers plusieurs destinations,
parmi lesquelles des pays limitro-

phes. Le risque sanitaire n’est pas à
écarter. C’est un dispositif justifié et
à féliciter », indique-t-il. 

Pour sa part, la Ministre de la
Santé qui a remercié le directeur de
l’aéroport montre que les volontai-
res entrent en service dès ce mardi
pour la surveillance sanitaire à l’en-
trée du pays. Elle a insisté sur le
dévouement et le courage que les
médecins et infirmiers viennent de
montrer à leurs compatriotes en
acceptant de prendre part à ce
dispositif de sécurité pour l’intérêt
de la population. « Vous devez faire
preuve de patience face aux
humeurs de certains passagers qui
ne vont pas collaborer facilement au
début de cette nouvelle mesure,
mais avec l’aide du personnel de
l’aéroports vous allez réussir »,
rasure Loub Yakouti Athoumane.

Le Directeur Général de la Santé,
Dr Aboubacar Said Anli a exposé le
matériel qui va service pour la prise
de température – systématique - de
tous les passagers à l’arrivée aux
Comores. Et le DG de l’aéroport de
rassurer que tout sera mis en œuvre
pour ne pas gêner ni déranger les
procédures habituelles des formali-
tés d’entrée. 

Pour rappel, depuis juillet der-
nier, l'Organisation Mondiale de la
Santé avait déclaré que l'épidémie
d'Ebola en RDC était une urgence
de santé publique de portée interna-
tionale et que le risque général
d'Ebola au niveau régional
(AFRIQUE) était très élevé. L'OMS
avait appelé, dans ce contexte, les
Etats membres de la région à ren-
forcer leurs préparatifs opération-
nels et des activités telles que la sur-

veillance, le contrôle, la détection,
la vérification et le signalement de
tout cas soupçonné. 

Selon l’OMS, de telles mesures
de prévention n’est pas une nou-
veauté aux Comores. On se sou-
vient que lors de la dernière crise
Ebola dans le continent, l’Union
des Comores avait pris les mêmes
mesures de contrôle aux frontières.
Cette veille sanitaire a réussi à
empêcher l’entrée de la maladie aux
Comores, d'après l'Oms Comores.
La même situation lorsque l’épidé-
mie de Peste avait sévit dans certai-
nes îles de l’Océan indien en 2017,
les postes de santé aux frontières
ont empêché l’entrée de la maladie
dans l’archipel, estime le directeur
de l'aéroport. 

Ibnou M. Abdou

AFFAIRE DE MOWO WAMBOI

Me Fahardine, avocat de la victime se dit serein 
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Après Ngazidja, l'événement
de Como Queen se poursuit à
Anjouan. Le samedi 28 septembre
dernier, l’événement s’est déroulé
dans l'île d'Anjouan. C'est Marie-
Wassna Daniel qui élue à la tête
de miss d'Anjouan et pour la
danse traditionnelle c'est wutama-
duni soifa de Domoni Anjouan
qui est sorti premier, succédé par
Niya Moja. 

L'événement de Como Queen
de miss Comores s'enchaîne
au niveau des îles. Après

Ngazidja le 31 août dernier, c'était
le tour d'Anjouan le samedi dernier.
L’organisateur de l’événement,
Abdallah Chamssoudine alias APS
mène son combat pour valoriser le
mode vestimentaire comorien. Une
des ambitions qui l’ont poussé à
organiser cet événement. « La céré-

monie était exceptionnelle ! Tout
s’est bien passé. Depuis notre arri-
vée ici, tout était bon avec un
accueil chaleureux et inimaginable.
Ils avaient pris les choses en main,
avec une grande sensibilisation. Et
je tiens à remercier tout le groupe,
pour tout ce qu'ils ont fait pour le
bon déroulement de cet événement
», avance Abdallah Chamssoudine. 

Ce dernier a été charmé par la
population anjouanaise mais aussi
par sa tradition. « Pour tout dire,
l'île d'Anjouan a une population très
sociable avec une tradition remar-
quable. Cela nous a permis d’ap-
prendre beaucoup de choses sur la
tradition comorienne, poursuit-il. Et
c'est très intéressant, d'ailleurs c'est
l'objectif de cet événement connait-
re et promouvoir la tradition, la cul-
ture et bien évidemment valoriser
notre pays par ses propres traces ». 

Selon lui, les cinq premières
Miss d'Anjouan et les deux associa-
tions de la danse traditionnelle dont
Wutamaduni Soifa et Niya Moja

vont représenter cette île dans la
grande finale en décembre pro-
chain. En ce mois d’Octobre, l’évé-
nement va se déplacer à Mohéli. «

Après Anjouan, nous irons à Mohéli
pour organiser l'événement. Là bas
aussi, nous cherchons cinq miss et
deux associations de danse tradi-
tionnelle. Et ces lauréats représente-
ront l'île de Mohéli, tout en espérant
que les choses vont bien se passer
comme à Anjouan », ajoute-t-il. Le
président de l’association
Wutamadouni Soifa de Domoni
salue l’initiative d’Abdallah
Chamssoudine à organiser cet évé-
nement. « Ces jeunes comoriens
méritent des encouragements. Ce
qu'ils sont en train de faire est
incroyable. Ça me touche beaucoup
quand je vois des jeunes comoriens
se donner pour valoriser leur mode
vestimentaire. Cela signifie qu'ils
tiennent à coeur notre identité et
notre culture », avoue-t-il. 

Nassuf Ben Amad

Une réunion de haut niveau
consacrée à l'examen des progrès
accomplis dans la définition des
priorités des petits États insulaires
en développement (PEID) grâce à
la mise en œuvre du processus des
modalités d'action accélérées pour
les PEID (SAMOA) s'est déroulée
au siège des Nations Unies à New
York. Deux dialogues multipartites
ont eu lieu sur: les progrès, les
lacunes et les défis; et les priori-
tés, les solutions et la voie à suiv-
re. Et une déclaration politique de
haut niveau a été adoptée lors de
la séance plénière de clôture.

Lors de ce sommet, le
Secrétaire général de
l’ONU, António Guterres, et

le Président de l’Assemblée généra-
le des Nations Unies, Tijjani
Muhammad-Bande, ont appelé la
communauté internationale à aider
ces Etats durement affectés par le
changement climatique à renforcer
leur résilience économique et envi-
ronnementale. Ce Sommet appelé
Examen de haut niveau à mi-par-
cours de la « Voie de SAMOA » a

lieu cinq ans après la conclusion
d'un accord ambitieux visant à sou-
tenir le développement durable dans
ces pays.

Les 38 pays désignés par les
Nations Unies comme PEID comp-
tent parmi les pays les plus vulnéra-
bles du monde. Situés dans les
Caraïbes, les océans Pacifique et
Atlantique, ainsi que dans l'océan
Indien et la mer de Chine méridio-
nale, ils subissent les conséquences
d'un climat mondial de plus en plus
extrême et imprévisible. Outre les
défis environnementaux, les PEID
sont confrontés à un ensemble
unique de problèmes liés à leur peti-
te taille, leur éloignement et leur
exposition aux chocs économiques
externes.

Dans son allocution du 27 sep-
tembre 2019 à l’Assemblée généra-
le de l’ONU, le président Azali a
rappelé que « les réalités du change-
ment climatique sont à prendre au
sérieux, car des régions sont appe-
lées à disparaître tout simplement,
sous les effets néfastes de la dégra-
dation de notre environnement. » Et
il a ajouté : « Si ces phénomènes

n’épargnent aucun pays, ni aucune
région, il convient cependant de
souligner que le cas des Petits Etats
Insulaires est encore plus préoccu-
pant et mérite une plus grande
attention. Mon pays, l’Union des
Comores, fait partie de ces petits
Etats exposés aux aléas climatiques
et se trouve, de ce fait, toujours
confronté à ces phénomènes ».

Les pays participants au
Sommet ont adopté une Déclaration
politique appelant à trouver des
moyens d’aider les PEID à gérer les
risques de catastrophe, à investir
dans des infrastructures résilientes
au changement climatique et à pro-

céder à une transition vers les éner-
gies renouvelables. Elle exhorte
également les institutions interna-
tionales à aider les PEID, en parti-
culier les pays à revenu intermédiai-
re très endettés, à accéder au finan-
cement.

La Déclaration appelle à des
actions, notamment des mesures
ciblées pour éliminer la pauvreté et
la mise en œuvre de systèmes et de
mesures de protection sociale
appropriés au niveau national, la
création  des environnements favo-
rables pour surmonter les obstacles
à l'accès aux envois de fonds et faci-
liter et attirer les investissements

étrangers directs, de renforcer la
coopération, les capacités et les
investissements dans la gestion des
risques de catastrophe.

Dans ce contexte le Secrétaire
général a déclaré que « Bien qu’ils
contribuent très peu, pratiquement
rien, au réchauffement de la planè-
te, les petits États insulaires en
développement paient le prix fort.
Et en raison de leur statut de pays à
revenu intermédiaire, beaucoup
sont piégés dans un cycle accéléré
et insoutenable de catastrophe et de
dette. Le monde doit intervenir et
arrêter cela».

Mmagaza

SOMMET DE HAUT NIVEAU SUR LES PETITS ÉTATS INSULAIRES EN DÉVELOPPEMENT

L’ONU appelle à investir dans les petits Etats insulaires
affectés par le changement climatique

Réunion de Haut niveau
des Peid à l'Onu.

AVIS DE RECRUTEMENT

Le Gouvernement de l’Union des Comores, à travers le PNUD Comores,recrute pour son projet « Assurer un
Approvisionnement en eau Résilient au Climat en Union des Comores » : 1Volontaire (VNU) National(e)
Spécialiste en Génie rural Ngazidja et 3 volontaires (VNU) Nationaux spécialiste en Hydraulique ou
Ingénierie de l’eau dont 1 à Ngazidja, 1 Anjouan et 1 Mohéli.

Les candidat(e)s intéressé(e)s sont prié(e)s de prendre connaissance des termes de référence, et de postuler en
ligneà partir desliens ci-dessous :

 Poste VNU National(e) Spécialiste en Génie Rural Ngazidja.

https://www.unv.org/special-calls/sp%C3%A9cialiste-en-g%C3%A9nie-rural

 Poste VNU National(e) Spécialiste en Hydraulique (1Ngazidja, 1anjouan et 1 Mohéli)

https://www.unv.org/special-calls/sp%C3%A9cialiste-en-hydraulique-ou-ing%C3%A9nierie-de-
l%E2%80%99eau

Le délai de soumission des candidatures est fixé au06 octobre2019

Remarques : 

- Les candidatures féminines sont fortement encouragées et à compétences égales, les candidatures fémi-
nines sont privilégiées.
- Seuls les candidat(e)s retenu(e)s pour des entretiens seront contactés.

CULTURE

Marie-Wassna Daniel arrivée en première position pour Miss Anjouan
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La Fcj prendra part au
Championnat du Monde Junior
de judo au Maroc. Cette 23e édi-
tion de l’épreuve verra la partici-
pation de deux jeunes talents de
moins de 70 kg et de ceinture
marron, du 16 au 20 octobre
2019. « Ben Cheick et Naïla sont
des judokas, issues de Fusion club
de Tsinimoichongo. Au niveau
national, ils sont les meilleurs.
Dans la perspective réconfortante
d'une représentation crédible, ils
sont sélectionnés », clarifie
Sultan, le Dtn de la fédération. 

Le judo est un art martial et
un sport de combat. Il se
compose pour l'essentiel de

techniques de projection, de contrô-
le au sol, de clefs, etc. La discipline
se pratique, pieds nus, sur des «
tatami ». La Fédération
Comorienne de Judo (Fcj) prendra
part au World Judo Championships
Juniors de Marrakech (Maroc), du
16 au 20 octobre 2019. Ce
Championnat du Monde Junior de
judo constitue la 23e édition de l’é-
preuve. Deux jeunes talents de
moins de 70 kg et de ceinture mar-
ron, dont une fille, Naïla Soufeine
Aboubacar, et un garçon Ben

Cheick Bacar, tous deux pépinières
de Fusion club de Tsinimoichongo,
sont retenus pour défendre le flam-
beau national. 

Dans le Dojo (lieu où se pra-
tique la discipline) du village, l'en-
cadrement pédagogique et tech-
nique est assuré par Maître Dine. «
Actuellement dans l'Archipel, ces
jeunes s'avèrent les meilleurs. Ils

constituent l'ossature de l'équipe
nationale », explique Nouredine
Sultan, Directeur Technique
National (Dtn) auprès de la Fcj.
Pratiquement, la technique de dis-
tinction s'apparente à la culture du
mérite et au tonus de la motivation.
Les tests se passent dans un esprit
ouvert et sain d'émulation. 

Pour rappel, la fille est

médaillée de Bronze, lors de récents
Jeux des îles de l'Océan indien de
Maurice. Elle va savourer une 2e
expérience internationale. « Pour
Ben Cheikh, c'est une sortie expéri-
mentale. Mais, nos jeunes ont une
bonne marge de progression.
L’espoir pour un avenir performant
y est », rapporte Sultan. 

Actuellement, le Dtn et l’entraî-
neur national occupent le dojo de
l'Injs pour préparer nos sélectionnés
(Ben et Naïla). « Les séances  de
travail se déroulent les mercredi et
samedi, de 16h et çà 18h 30. Tout se
passe bien. D'ici là, ils seront com-
pétitifs », s'encourage Nourdine.
D'autres échéances internationales
attendent les Judoka comoriens,
entre autres : Timad (Tournoi inter-
national de Madagascar (2020),
Jeux des Jeunes de Maurice (2021).
« A chaque sortie internationale,
nos Judoka s'illustrent toujours dans
la moisson des médailles. Nous sol-
licitons un accompagnement notoi-
re et notable de l’État pour raviver

le sentiment de conquête », conclut
le Dtn. L'effort de la Fcj, c'est de
développer la culture de motivation
et d’exploit.

Bm Gondet

Poids requis
Super-léger (60 kg), mi-léger

(66 kg), et léger (73 kg)
Mi-moyen (81 kg), et moyen

(90 kg)
Mi-lourd (100 kg), et lourd

(+100 kg) 

Grades
La méthode de graduation des

Kyu (couleur) est  complexe, et Dan
(grade) : ceintures, noire (1er au 9e
dan) et rouge (10e et au-dessus).
L'élévation des grades à titre pos-
thume est plausible. Mais, elle ne
doit pas dépasser le 12ème dan, titre
attribué à Jigoro Kano, fondateur de
la discipline. 

JUDO : MONDIAL JUNIORS AU MAROC

A Marrakech, des Comoriens défendront le flambeau national

Nouredine Sultan

Le Gouvernement de l'Union des Comores a obtenu un finan-
cement additionnel dans le cadre de la quatrième phase du
Programme régional d'infrastructures de communication
pour l'Afrique (RCIP-4) (IDA-D3820) de la Banque
Mondiale et a l’intention d’utiliser une partie du montant de
ce Don pour effectuer les paiements au titre du contrat relatif
au « Recrutement d’un cabinet pour la mise en place de l’of-
ficed’enregistrement du ccTLD .km et d’un IXP aux
Comores”

1. Objectif de la mission

L’objectif de la mission estd’une part d’aider le
Gouvernementdans la sélection d’un partenaire chargé de la
mise en place et de l’opérationnalisation de
l’Officed’enregistrement du ccTLD .km (Registry), et d’aut-
re part d’appuyer le Gouvernementdans la définition du plan
de mise en place et d’opérationnalisation d’un IXP local. 

La mise en place de l’officed’enregistrement du ccTLD .km
et d’un IXP local serontfinancés par la Banquemondiale,
dans le cadre du projet RCIP-4, en fonction de l'analyse de
rentabilité. 

2. Travaux à faire

Dans le cadre de la mission, le consultant aura à réaliser les
prestationssuivantes :

• Sélection d’un partenaire chargé de la mise en place et de
l’opérationnalisation de l’Officed’enregistrement du ccTLD
.km 
• Définition du plan de mise en place et d’opérationnalisation
d’un IXP local
• Elaboration ducahier des charges en vue de la passation des
contrats de fourniture des matérielsetéquipementsnécessaire-
saussibien pour l’officed’enregistrement du ccTLD .km que
pour l’IXP local.

3. Profil du consultant
La mission sera confiée à unefirmeou à un consortium de fir-
mes. Le consultant devradémontreruneexpérienceinternatio-
naleavéréedans la mise en place et l’opérationnalisationd’of-
ficed’enregistrement de ccTLD et d’IXP local. Il devraréuni-
runeéquiped’expertspossédantaussibienune expertise tech-
nique, commerciale, financièrequejuridique par rapport aux
thèmes à l’étude.

Les consultants intéressés doivent disposer d’une expérience
d’au moins 10 ans  et fournir les  (i) références concernant
l’exécution de contrats analogues, (ii) expériences antérieu-
res pertinentes dans les conditions semblables, (ii) disponibi-
lité du personnel, ainsi que toutes autres informations com-

plémentaires.Les critères d’éligibilité, l’établissement de la
liste restreinte et la procédure de sélection seront conformes
aux procédures spécifiées dans le  « Règlement de Passation
des Marchés de l’IDA  pour les emprunteurs sollicitant le
Financement de Projets d’Investissement (FPI) » édition du
1er juillet 2016, révisée en novembre 2017 et août 2018 . 
La méthode de sélection est la  Sélection Fondée sur la
Qualité et sur le Coût (SFQC).
L’intéressement  manifesté par un consultant n’implique
aucune obligation de la part du  Client de le retenir sur la liste
restreinte.Le dossier de manifestation d’intérêt doit être rédi-
gé en français. 
Les consultants intéressés peuvent  demander des informa-
tions  en nous contactant à l’adresse mentionnée ci-dessous.
Les manifestations d’intérêt doivent être déposées  ou
envoyées par email, aux adressesmentionnées ci-dessous au
plus tard le 15Octobre 2019à 14 h 00 (heure locale). 
Adressé à :Manifestation d’intérêt Réf. N°2019/013/ RCIP4
/AMI/IXP/KM
- Intituler Le libellé», Bureau de gestion de projet RCIP-4.
Moroni Coulée, Logement N°ZE 27,BP: 6988-Moroni- Tél
(269) 773 99 00, email : rcip.procure@gmail.com

Lancé le 01 octobre 2019

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement

----------------------------
Ministère des Finances, du Budget et du Secteur Bancaire 

----------------------------
Programme Régional d’Infrastructures de Communication (RCIP-4) 

Réf. N°2019/013/ RCIP4 /AMI/IXP/KM
SELECTION DE CONSULTANTS PAR LES EMPRUNTEURS DE LA BANQUE

« Sollicitation de Manifestations d’Intérêt pour le Recrutement d’unefirme ou un consortium de firmes pour : 
«Recrutement d’un cabinet pour la mise en place de l’officed’enregistrement du ccTLD .km et d’un IXP aux Comores»

Pharmacie de garde
Pharmacie SOS volovolo 773 9197
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Devant les plus hauts diri-
geants du pays rassemblés au bal-
con de la porte Tiananmen, le
président Xi Jinping a assuré que
«rien ne peut ébranler les fonda-
tions de notre grande nation. Rien
ne peut empêcher la nation et le
peuple chinois d’aller de l’avant».

Habillé en costume Mao, Xi
Jinping a donné le coup
d’envoi des célébrations

qui a réunit des milliers de person-
nes, rassemblées sur l’immense
place Tianan’men, qui ont agité des
fanions rouges face au président.

S’exprimant la veille, Xi
Jinping s’est engagé à poursuivre le
principe «l’unité, c’est le fer et l’a-
cier. L’unité est source de force».

Lors de son allocution, Xi
Jinping a souligné « l’importance
d’assurer le statut principal du peu-
ple, de rester sur la voie du socialis-
me aux caractéristiques chinoises,
et de mettre en oeuvre de manière
globale la théorie, la ligne et la poli-
tique de base du Parti ».

Ce dernier a considérablement
renforcé l’autorité du Parti commu-
niste chinois (PCC) depuis son arri-

vée au pouvoir fin 2012. Il est
d’ailleurs souvent considéré comme
le plus puissant dirigeant chinois
depuis la mandature de Mao
Zedong (1949-1976).

Les autorités mettent en exergue
le rôle historique de Mao Zedong,
comme fondateur de la République
populaire de Chine, en minimisant
les aspects négatifs. D’ailleurs, Xi

Jinping et plusieurs dirigeants « se
sont inclinés trois fois devant la sta-
tue assise de Mao Zedong et ont
rendu hommage au corps de Mao
Zedong », d’après l’agence de pres-
se, Xinhua.

(Chine Magazine)

70 ans : "L’unité, c’est le fer et l’acier.
L’unité est source de force".




